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affaires sanitaires et sociales après accord du service chargé de l'exploitation des ouvrages
d'assainissement.

Cette dérogation ne peut être accordée que si les caractéristiques des ouvrages
d'assainissement publics ou privés concernés sont calculées pour assurer l'évacuation et le traitement
des déchets en cause.

L'installation d'un tel système ne dispense pas de la mise en place à l'intérieur des immeubles
d'autres systèmes de collecte destinés à évacuer les ordures ménagères qui ne peuvent être introduites
dans le broyeur.

Ces appareils sont soumis, en ce qui concerne leur alimentation en eau potable et
l'évacuation des eaux usées, aux dispositions du présent règlement.

Le fonctionnement de cet appareil ne doit provoquer aucune nuisance sonore constituant une
gène pour les habitants de 1’immeuble.

L’installation électrique actionnant le mécanisme broyeur doit être conforme aux normes en
vigueur.

ARTICLE 84 ELIMINATION DES DECHETS

Tout dépôt sauvage d'ordures ou de détritus de quelque nature que ce soit ainsi que toute
décharge brute d'ordures ménagères sont interdits.

Après mise en demeure, les dépôts existants sont supprimés selon la procédure prévue par le
code de la santé publique.

Le brûlage à l'air libre des ordures ménagères est également interdit.
Le traitement des ordures ménagères collectées doit être réalisé selon les dispositions

prévues par les textes en vigueur1.
La destruction des ordures ménagères et autres déchets à l'aide d'incinérateur individuel ou

d'immeuble est interdite.
Des dérogations à la règle pourront cependant être accordées par le préfet sur proposition de

l'autorité sanitaire et après avis du conseil départemental d'hygiène.
Ces dérogations ne peuvent être accordées que dans le cas où il n'est pas possible d'utiliser

d'autre moyen autorisé pour éliminer les déchets produits par le pétitionnaire.
Ce type d'élimination ne doit entraîner aucune gêne ou insalubrité pour le voisinage.
Les incinérateurs utilisés doivent être conformes à la réglementation en vigueur, notamment

en ce qui concerne les caractéristiques de leurs rejets.

ARTICLE 85 ELIMINATION DES DECHETS ENCOMBRANTS D 'ORIGINE MENAGERE

L'abandon sur la voie publique ou en tout autre lieu des déchets encombrants est interdit.
Dans les  immeubles collectifs, si  la disposition des lieux le permet, un local de stockage des

déchets encombrants en vue de leur enlèvement doit être aménagé.
Le stockage de ces objets ne doit en aucun cas occasionner une gêne pour les occupants des

immeubles.
La présentation sur la voie publique des déchets encombrants d'origine ménagère en vue de

leur enlèvement par le service de collecte doit s'effectuer conformément aux indications fournies par
l'autorité municipale.

S'il n'existe pas de service spécial de collecte, les particuliers doivent déposer leurs déchets
encombrants en un lieu désigné par l'autorité municipale qui en assure l'élimination.

                                                          
1 Notamment la circulaire interministérielle du 22 février 1973 relative à l’évacuation et au traitement des
résidus urbains (journal officiel du 20 mars 1973) . Circulaire du 6 juin 1972 relative aux usines d’incinération
de résidus urbains (journal officiel du 27 juin 1972) et circulaire du 9 mars 1973 relative aux décharges
contrôlées de résidus urbains (journal officiel du 7 avril 1973)


